ARRETE

Portant placement en période de préparation au reclassement
De …………………..
………………………….. (grade)
Le Maire, ………….


……………………………..





…..
…………………….
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, modifiée par la loi n°82-623 du 22 juillet 1982 ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment son article 85-1 ;
Vu le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions ;

Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 modifié pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des comités médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux
(le cas échéant pour un TNC) Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet

Vu le décret n° 2019-172 du 5 mars 2019 instituant une période de préparation au reclassement au profit des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions ;
Vu l’avis rendu par la comité médical en date du …/…/……. 
Considèrant que l'état de santé de M. …………………………………, sans lui interdire d'exercer toute activité, ne lui permet pas de remplir les fonctions correspondant aux emplois de son grade
Vu le courrier de l’autorité territoriale en date du …/…/……. informant l’agent de son droit à bénéficier d’une période préparatoire au reclassement pour une durée maximale d’un an à compter de l’avis de l’instance médicale compétente ou à compter de sa reprise de fonctions (en fonction de la situation de l’agent, cf. note)
Vu le courrier de M …………………..,  en date du …/…/……. informant son employeur de son souhait de bénéficier de la période de préparation au reclassement,
(choisir la bonne mention) Considérant que M. ……………………………., se verra proposer au plus tard, dans les deux mois suivant le début de la période de préparation au reclassement, un projet de convention définissant le contenu de cette période et ses modalités de mise en œuvre, ou Considérant l’accord de l’agent exprimé le …/…/……. pour s’engager dans cette période de préparation au reclassement.
(Le cas échéant) Vu la convention définissant les modalités et le suivi du projet de reclassement de l’agent,
A R R E T E

ARTICLE 1er – A compter du …/…/……., M ………………….., (grade), né(e) le …/…/……., est placé(e) en période de préparation au reclassement. La période de préparation au reclassement prend fin à la date de reclassement de l'agent et au plus tard un an après la date à laquelle elle a débuté.
ARTICLE 2 – Durant cette période, l’intéressé(e) percevra l’intégralité du traitement correspondant à son cadre d’emploi d’origine ce qui inclut également ses accessoires : l'indemnité de résidence et le supplément familial de traitement. 
Son régime indemnitaire sera, le cas échéant, maintenu dans les conditions prévues par la délibération instaurant le régime indemnitaire au sein de la collectivité. (Le maintien du régime indemnitaire n'est pas garanti, l'article 85-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ne prévoyant que le maintien du traitement.)
ARTICLE 3 – Cette période de préparation au reclassement est assimilée à une période de service effectif.
ARTICLE 4 – Durant cette période M. …………. reste soumis aux obligations des agents publics. L’intéressé(e) est astreint à suivre les actions prévues et à respecter les engagements stipulés dans la convention définissant son projet de reclassement.
ARTICLE 5 - Le présent arrêté, peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de NANTES dans un délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr :

· Notifié à l’Intéressé,
Et ampliation en sera communiquée : 

· Au Receveur Municipal,

· A Madame la Présidente du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Maine-et-Loire.


Fait à ……………………………,

Le …/…/…….

Le Maire, ………………………
Notifié le

Signature de l’agent

